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Décision n° CODEP-MSC-2018-053068 du 8 novembre 2018 du Président de 
l’Autorité de sûreté nucléaire abrogeant la décision n° CODEP-DEU-2013-

018858 du 29 mars 2013 de l'Autorité de sûreté nucléaire 
 
 
 
Le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire, 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 592-21 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1333-172 à R. 1333-175 ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4451-40 et R. 4451-44 ; 
 
Vu le décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus 
aux rayonnements ionisants, notamment son article 10 ; 
 
Vu la décision n° 2010-DC-0191 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 22 juillet 2010 fixant les 
conditions et les modalités d'agrément des organismes mentionnés à l'article R. 1333-95 du code 
de la santé publique ; 
 
Vu le courriel du 29 octobre 2018, de l’organisme Unité Mobile d'Intervention Radiologique 
(UMIR) du service Départemental d'Incendie et de Secours de Seine et Marne (SDIS 77), informant 
l’Autorité de sûreté nucléaire de la cessation de l'activité d'organisme agréé pour les contrôles de 
radioprotection, 
 
 
 

Décide : 
 

Article 1er 
 
La décision n° CODEP-DEU-2013-018858 du 29 mars 2013 de l'Autorité de sûreté nucléaire 
portant renouvellement d'agrément d'un organisme mentionné à l'article R. 1333-95 du code de la 
santé publique est abrogée. 
 

Article 2 
 

La liste de l’ensemble des organismes agréés pour les contrôles en radioprotection, mise à jour à la 
date de la présente décision, est publiée au Bulletin officiel de l’Autorité de sûreté nucléaire. 
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Article 3 
 
Le directeur général de l’ASN est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée à 
l’organisme Unité Mobile d'Intervention Radiologique (UMIR) du service Départemental 
d'Incendie et de Secours de Seine et Marne (SDIS 77) et publiée au Bulletin officiel de l’Autorité de 
sûreté nucléaire. 

 
 

Fait à Montrouge, le 8 novembre 2018, 
 

 
Signé par 

Pour le Président de l’Autorité de sûreté nucléaire 
et par délégation, 

l’inspecteur en chef,                        
 
 
 
 
 

Christophe QUINTIN  
 


